Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors des sessions de mai I et II 2010
ProcÉdure lÉgislative spÉciale - consultation
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Conseil modifiant la directive 2006/112/CE relative au système commun de taxe sur la valeur ajoutée en ce qui concerne les règles de facturation

1.
Rapporteur: David CASA (PPE/MT)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0065/2010 / P7-TA-PROV(2010)0092

3.
Date d'adoption de la résolution: 5 mai 2010

4.
Objet: règles de facturation en matière de TVA

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2009/0009(CNS)

6.
Base juridique: article 113 TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)

8.
Position de la Commission: la Commission ne peut accepter tous les amendements.
La proposition de la Commission a quatre objectifs:
a) réduire la charge administrative pesant sur les entreprises en simplifiant et en harmonisant les règles de facturation (le traitement égal des factures établies sur papier et par voie électronique devrait permettre d'économiser jusqu'à 18 milliards d'EUR de TVA à moyen terme si toutes les entreprises passent du papier à la facture électronique).
b) aider les PME en leur permettant d'établir des factures simplifiées, notamment celles de faible valeur, et en autorisant les États membres à introduire un système optionnel de comptabilité de caisse.
c) accroître la généralisation de la facturation électronique en supprimant les obstacles techniques à ce système liés à la TVA et en lui garantissant le même traitement qu'aux factures établies sur papier.
d) aider les États membres à améliorer leurs contrôles.
La plupart des amendements présentés par le Parlement vont au-delà de la proposition de la Commission en termes de réduction de la charge administrative. De plus, ils ne sont pas conformes à l'approche générale retenue par ECOFIN en mars 2010, car le Conseil n'a pas pu trouver d'accord sur un grand nombre de mesures de simplification proposées par la Commission.

La Commission considère qu'afin de parvenir au traitement égal des factures établies sur papier et par voie électronique, il convient de ne pas risquer de remettre en question l'accord auquel est parvenu le Conseil, en rouvrant ce dossier. En conséquence, la Commission ne modifiera pas sa proposition.
Les amendements qui vont dans le sens de l'accord ECOFIN peuvent toutefois être acceptés sur le principe par la Commission qui les a déjà défendus devant le Conseil lors de discussions précédentes. Ils concernent le taux de change applicable au montant de la TVA en monnaie nationale (amendements 2 et 11), l'absence de facture pour le régime de l’autoliquidation (amendement 4) et l'émission d'une facture soumise aux règles applicables dans l'État membre dans lequel la TVA est due (amendement 5).

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission ne présentera pas de proposition modifiée.
10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: le 16 mars, le Conseil ECOFIN est parvenu à une approche générale sur un texte de compromis. Ce texte de compromis devrait encore être formellement adopté au cours de la présidence espagnole.
